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Discussion électronique sur les TIC et la gouvernance organisée dans le cadre de l’Initiative "Société de l'information en Afrique" (15 juillet – 30 septembre 2002)

Synthèse des discussions de la première semaine

Le forum électronique sur la gouvernance a été lancé le 15 juillet 2002. Son objectif était de :

· Créer un espace pour la discussion sur l’administration en ligne en Afrique;

· Dégager des tendances et des orientations;

· Elaborer des stratégies réalistes pour accélérer la mise en place de l’administration en ligne en Afrique.

Le Forum avait d’autres objectifs. Il devait contribuer au Forum sur le Développement de l’Afrique (ADF IV) sur la gouvernance prévu l’année suivante et sensibiliser les décideurs africains à la nécessité d’adopter des approches réalistes pour le lancement de programmes d’administration/gouvernance en ligne.  Il devait aussi contribuer à l’établissement d’un document d’information sur la gouvernance en ligne pour les décideurs.  

La première semaine les débats ont porté sur le contexte et la définition des notions d’administration/gouvernance en ligne. Les questions suivantes ont été envoyées aux membres de la liste pour discussion et contribution: 

· Qu’est ce que l’administration/gouvernance en ligne?

· Quels sont les composants fondamentaux de l’administration/gouvernance en ligne?

· Où résident les forces relatives du processus de gouvernance en ligne en Afrique?

· Quels sont les goulots d'étranglement et les barrières qui s’opposent à l’introduction de l'administration en ligne? Ces barrières sont-elles surmontables?

· Quel est le rôle des TIC dans la bonne gouvernance (dans la représentation politique, l’efficacité institutionnelle, la gestion économique et la gouvernance des entreprises)?

Cent-sept participants ont contribué à une discussion animée qui a donné des indications précieuses sur le processus d'administration en ligne en Afrique. La section ci-dessous présente un résumé des discussions. 

Contexte de l’administration/gouvernance en ligne (e-gov) en Afrique

Les participants étaient tous d’avis que l’administration/gouvernance en ligne (e-gov) est embryonnaire dans la plupart des pays africains. Elle est initiée par les gouvernements ou parrainées par des institutions externes, des experts en technologie de l’information ou des fournisseurs. Les participants ont également noté que la société civile n’avait pas encore pu faire entendre sa voix faute d’être sensibilisée à ce sujet. 

Ils ont également estimé que la force relative du processus d’e-gov dépendait en grande partie de la disponibilité d’infrastructures et de ressources, ainsi que de la capacité de gestion des acteurs et de l'indépendance des établissements qui mettent en œuvre ces projets. Ils ont aussi noté que l’e-gov favorisait les systèmes démocratiques et en bénéficiait en retour.

Définitions

Qu’est-ce que l’e-gov?

Les participants ont tout d’abord apporté leur contribution sur une définition de l’administration et de la gouvernance en ligne. Malgré la profusion de définitions proposées, ils ont estimé que le terme administration en ligne renvoyait à une utilisation optimale des TIC dans le cadre d'une bonne gouvernance afin d'assurer une interaction efficace entre les divers organes de l’Etat et son environnement (citoyens, société civile, secteur privé...).  Il a également été proposé d’inclure l’utilisation des TIC dans l’Administration en ligne, laquelle renvoie à un pouvoir central qui utilise les TIC à tous les niveaux d’intervention de l’Etat. 

L’administration en ligne  a été définie comme étant l’ensemble des actions menées par le gouvernement à travers les outils électroniques pour une meilleure gestion et une meilleure administration.  Les participants ont estimé que la technologie ne suffisait pas en elle-même et qu’elle devait être utilisée de façon appropriée. Ils étaient d’avis que la gouvernance en ligne impliquait un changement dans les rapports entre administrateurs et administrés, dans les comportements des autorités locales et des citoyens, dans les méthodes de travail (achat, vente, échange, etc.) ainsi qu’un remodelage des structures administratives. La gouvernance en ligne est donc un ensemble d’actions et de comportements qui inclut l’administration en ligne, la démocratie en ligne (élections en ligne par exemple), les services en ligne, la société en ligne, etc. En somme, tous les aspects d’une vie en société où la transparence est la règle d’or.

Dans cet essai de définition de l’administration et de la gouvernance en ligne, la notion d’élections en ligne a été largement débattue. Cette notion a été définie comme étant l'automatisation de l'ensemble du processus électoral dans toutes ses étapes, depuis la mise à jour des listes électorale jusqu'à la publication des résultats du vote.

Enfin, l’administration et la gouvernance en ligne doivent permettre à l’Afrique de revaloriser ses cultures et ses langues pour mieux communiquer et mieux gouverner. Il a ainsi été souligné qu’il serait difficile de construire l'administration et la gouvernance en ligne en Afrique dans des langues européennes tant que la quasi-totalité des Africains serait exclue de ce débat.

Rôle des TIC dans la bonne gouvernance

L’introduction et l’utilisation des (nouvelles) technologies de l’information et de la communication dans l’administration et la gouvernance sont vues comme un moyen d’améliorer le processus de gouvernance. Dans le cadre de l’administration en ligne, elles rendent possible l’automatisation des principaux pouvoirs et fonctions de l’Etat  (législatif, exécutif, judiciaire), facilitant ainsi le bon fonctionnement des institutions et favorisant une meilleure interaction des institutions qui ont la charge de ces trois pouvoirs.

Les TIC permettent d’assurer  une meilleure interaction entre l’Etat, ses institutions et le public. Elles sont porteuses d’efficacité et de transparence et ouvrent de grandes perspectives pour le marché des biens et des services.  Les TIC sont source de progrès dans:

· La gouvernance démocratique: cette dernière garantit une meilleure représentation des citoyens dans les institutions de l’Etat, des élections transparentes et une  large participation au débat démocratique dans le pays;

· La gouvernance économique: cette dernière favorise l’assainissement du cadre macroéconomique général du pays, des secteurs bancaires et financiers ;

· La gouvernance administrative: cette dernière rapproche l’administration des citoyens, facilite l’informatisation de l’état civil, du domaine foncier, du recensement des populations, de la collecte des impôts, etc…

L’e-gov offre également un cadre idéal de concertation entre les principaux acteurs du développement, c’est-à-dire l’Etat, le secteur privé, les milieux d’affaires, les ONG, la société civile , les partis politiques et les collectivités locales.

La finalité de l’e-gov est d’aboutir à un processus de transformation qui accroît l'effectivité, l'efficience et la transparence de l’Etat et de l’administration.

Dans le cadre d’élections en ligne, les TIC permettent le lancement de campagnes électorales en ligne (forums, vidéo-conférences, réunions etc.) et améliorent les délais de traitement et de publication des résultats, renforçant ainsi la démocratie et la bonne gouvernance.

Les Initiatives actuelles

Les participants ont cité des exemples de gouvernance en ligne dans plusieurs pays, dont l’Afrique du Sud, l’Egypte, Maurice, le Maroc et la Tunisie. 

L’utilisation des TIC dans les élections en Afrique du Sud, au Mali et au Sénégal a illustré les effets positifs des TIC: 

· Au cours des premières élections multiraciales d'Afrique du Sud, il y a eu un vaste déploiement de micro-terminaux (VSAT) dans toutes les localités du pays où  il n'existait pas d'infrastructures de télécommunication, ce qui a permis de transmettre les résultats en temps réel ;
· Les élections présidentielles sénégalaises ont fait ressortir la contribution des médias à la transparence (listes électorales sur Internet) et au suivi des élections, surtout pour la proclamation des résultats. La multiplication des radios rurales et le recours aux téléphones cellulaires ont permis d'organiser des élections présidentielles non contestées. 
· Le Maroc a été cité avec le développement de l’administration en ligne avec les projets ANRT, Douane CNSS, etc.

Les obstacles à la gouvernance en ligne 

Les obstacles qui entravent de telles initiatives sont d’ordre technologique et humain. En ce qui concerne les obstacles technologiques, les participants ont cité la faiblesse des infrastructures TIC en Afrique et le faible taux de pénétration des TIC dans l’administration. Quant aux obstacles humains, ils ont trait à l’utilisation de langues inaccessibles au plus grand nombre, à l’analphabétisme, au fait que, lorsqu’elles existent, de bonnes politiques et stratégies de développement des TIC sont rarement appliquées et à la méconnaissance de ces questions par certains décideurs politiques.  

Actions à entreprendre

Pour remédier à ces problèmes, des actions de sensibilisation,  d'information et de formation ont été envisagées, par le biais de séminaires et de fora qui permettraient de sensibiliser les décideurs aux enjeux de l’administration en ligne, ainsi que par l’élaboration de  projets pilotes qui mettraient les TIC à la disposition des communautés.

Les participants ont également préconisé la décentralisation des pouvoirs, c’est-à-dire la délégation de pouvoirs aux collectivités locales pour rapprocher le plus possible l’Etat des citoyens. Ces aspects vont de pair avec les aspects sociaux de la gouvernance (démocratie, transparence, lutte contre la corruption). 

Les participants ont noté que les mesures qu’ils préconisaient constituaient un rappel de la nécessité de mettre en œuvre les recommandations de Bamako 2002 sur le développement de l’infrastructure et la valorisation des ressources humaines en Afrique si l’on voulait réaliser l’administration et la gouvernance en ligne.  Il était cependant nécessaire, pour donner à la gouvernance en ligne toutes les chances de succès, de vaincre l'analphabétisme et de faire participer les citoyens aux initiatives entreprises.

Sites Web

E-Government on Global Development Gateway - http://www.developmentgateway.org/node/130619 

Nigerian Congress - http://www.nigeriacongress.org
Western African Ngo Network - http://www.wango.net.org
Uganda Parliament - http://www.parliament.go.ug
Résumé des discussions de la deuxième semaine

Les discussions ont été centrées autour de l’attitude des gouvernements face à la gouvernance en ligne, dont on constatait les prémices en Afrique. Il fallait cependant regrouper et coordonner des activités éparses et favoriser le passage de l’automation à l’interaction et à la transformation administrative et sociale. Ce processus devait être mené à long terme et s’appuyer sur une préparation et une réelle volonté de changement. Les discussions de la deuxième semaine ont permis de déterminer sept facteurs de préparation à la gouvernance en ligne. Il s’agit des facteurs suivants:

a)
Les changements d’attitude et la promotion de la gouvernance en ligne (volonté politique) 

Les participants ont souligné avec force que la gouvernance en ligne concernait la transformation de l’administration et qu’il fallait donc mettre l’accent sur la volonté politique de mener à bien cette transformation, la technologie n’étant qu’un instrument de celle-ci. La vision et l’action du gouvernement étaient déterminantes et il fallait commencer par affirmer une volonté politique.

La gouvernance en ligne ne pouvait donc pas être une solution rapide. C’était plutôt un processus. Malheureusement, beaucoup de pays ne l’envisageaient pas ainsi. La plupart en étaient encore à parler d’échéances quinquennales, ce qui rendait difficile toute élaboration d’une vision et de stratégies à long terme.

Un des participants a noté qu’une vision sans leadership était un non-sens. Deux types de leaders devaient s’imposer: ceux qui intègrent la gouvernance électronique dans le programme d’action du gouvernement et ceux qui agissent vite. D’un autre côté, le processus ne devait pas être laissé aux mains des seuls promoteurs de cette idée. Il était nécessaire d’assurer l’ouverture la plus large aux autres acteurs. L’Etat, le secteur privé et la société civile étaient tous appelés à apporter leur contribution à l’élaboration de cette vision et à son application. Un participant a souligné que les jeunes devaient être partie intégrante de la gouvernance en ligne car ils avaient un rôle crucial à jouer dans la formulation de ce concept.

La plupart des participants ont souligné qu’étant donné le peu d’empressement des décideurs à changer les méthodes de gouvernance et l’inexistence de démocratie et de transparence, l’apport de technologies ne résoudrait pas le problème. Ce n’étaient pas les séminaires et les ateliers ou les démonstrations qui mèneraient à une gouvernance en ligne efficace. Il était donc nécessaire que les décideurs accordent de l’intérêt à la formation et à l’utilisation des nouvelles technologies. Une fois qu’ils auraient eux mêmes découvert l’usage des TIC, ils en deviendraient des utilisateurs et des promoteurs actifs.

Un participant a estimé que l’élaboration d’une vision était une opération itérative, cyclique et complexe. Il était, à cet égard, nécessaire d’analyser l’environnement actuel, puis d’établir une feuille de route détaillée ainsi qu’un consensus adossé à un plan de limitation des risques permettant d’éviter tout échec. Une autre personne a fait des propositions sur les questions à prendre en compte dans la vision de la gouvernance en ligne:

· La mise en place de capacités institutionnelles de gestion et d’échange de l’information par le biais d’Internet;

· L’amélioration des capacités des ressources humaines à tous les niveaux;

· L’amélioration de la productivité et de l’efficacité des organismes publics, notamment en ce qui concerne la gestion financière;

· La modification des cadres juridique et réglementaire;

· L’amélioration des services offerts aux citoyens.

b)
La réforme institutionnelle et la refonte des méthodes de travail

Les participants ont souligné qu’en Afrique, la structure actuelle de l’Etat n’était pas adaptée aux technologies de l’information et de la communication. Ainsi, la bureaucratie et la corruption dans l’administration publique rendaient difficile l’exécution de projets concernant les TIC. De plus, le secteur public demeurait très en retard en ce qui concerne l’utilisation de ces technologies. Les équipements utilisés provenaient de dons et étaient obsolètes.

Les participants ont beaucoup insisté sur l’importance de la volonté politique en tant que condition préalable pour une gouvernance en ligne efficace. L’objectif final de celle-ci est d’appuyer le processus de réforme, en étant notamment intégrée à la réforme de la fonction publique. Les TIC ne devaient pas être considérées comme un plus, mais comme partie intégrante du processus de réforme. Ces technologies favorisaient la bonne gouvernance et en tiraient parti.

Le processus de réforme devait couvrir un certain nombre de questions: 1) la refonte des méthodes de travail; 2) le développement des ressources en information; 3) la mise en place de stratégies de gestion de l’information et des connaissances; 4) l’amélioration des compétences; 5) l’amélioration des flux d’information entre les secteurs public et privé; ) la communication avec les citoyens.

c)
L’infrastructure des TIC

L’infrastructure des TIC est une entrave importante à l’exécution des projets de gouvernance en ligne en Afrique. Si l’objectif est d’améliorer l’interaction entre les services publics et les divers acteurs, tous les intervenants, y compris les citoyens, devraient accéder à ces technologies. Les institutions publiques demeurent cependant moins bien dotées en infrastructure des TIC que le secteur privé et les ONG. Le public a très peu accès aux outils de base que sont la radio et le téléphone et les coûts des infrastructures à grande largeur de bande ainsi que d’un accès universel sont très élevés.

Un des participants a fait observer que la conjonction de technologies appropriées et d’un environnement favorable pouvait faciliter la mise en place d’infrastructures à moindre coût. Un autre a estimé que le marché des TIC en Afrique pouvait être compétitif à condition de mettre en place un cadre réglementaire favorable. On n’avait pas seulement besoin de liaisons à fibres optiques à bande large, mais aussi d’outils traditionnels de communication, tels que les radios, de façon à atteindre la majorité de la population et diffuser l’information et la connaissance.

La gouvernance en ligne et l’accès universel étaient complémentaires.  Pour habiliter les citoyens et promouvoir l’accès à l’information publique, notamment en ce qui concerne la législation et la réglementation, il fallait faire un usage combiné de plusieurs technologies. Tous ceux qui oeuvraient en faveur de la gouvernance en ligne devaient aussi mettre l’accent sur la mise en place d’une infrastructure minimale.

d)
Les ressources nécessaires à l’administration en ligne

Les participants ont évoqué les possibilités de financement de l’administration en ligne. Il n’ont pas tranché la question de savoir s’il fallait sous-traiter cette dernière ou la réaliser au niveau local. Dans les deux cas, les pays risquaient de devoir solliciter des crédits. On a estimé qu’il fallait mobiliser plus de 25 millions de dollars pour lancer le processus. Les pays pauvres verraient ainsi leur dette s’alourdir. La viabilité de la gouvernance en ligne constituait un autre sujet crucial. S’il fallait emprunter pour lancer le processus, il était aussi nécessaire de mobiliser des ressources additionnelles pour assurer sa continuité. Qui pourrait alors estimer le coût total de l’opération?

En l’état actuel des choses, les projets d’administration en ligne étaient, dans leur majorité, financés par des ressources externes, dons et prêts confondus. Un participant a noté que si les gouvernements avaient l’administration en ligne vraiment à cœur, ils devaient engager des ressources humaines et financières pour la réaliser. Il était peut être nécessaire de mettre en place un financement centralisé de la gouvernance en ligne qui associerait les ressources des donateurs et les ressources budgétaires.

Un débat très intéressant a eu lieu en ce qui concerne les mesures particulières concrètes propres à faire baisser les coûts. Un groupe a souligné que la promotion du libre accès aux sources d’information favoriserait l’innovation et la baisse des coûts à long terme. 

e)
Les ressources humaines

Des ressources humaines compétentes, efficaces et fiables sont un facteur essentiel pour assurer le succès de la gouvernance en ligne. Toutefois, le profil des fonctionnaires qui en bénéficieraient et qui assureraient sa promotion n’existe pas en Afrique. De plus, le secteur public souffre de l’exode des compétences, qui le vide de sa substance.

Des participants ont proposé de former une masse critique de fonctionnaires et de les familiariser avec les applications des nouvelles technologies en vue d’améliorer la gouvernance. Il est nécessaire, à cette fin, de repenser le secteur éducatif dans son ensemble, sachant cependant que la valorisation des ressources humaines est très coûteuse.

f) Le cadre politique et réglementaire

Plusieurs questions de fond ont été soulevées au cours de la discussion:

· La législation et la gouvernance d’Internet: ces questions sont partie intégrante de la gouvernance en ligne. La volonté d’élaborer, de discuter et d’appliquer une législation, mais aussi de participer activement à la gouvernance d’Internet est un élément crucial.

· Les politiques de l’information: l’existence d’une politique des TIC qui favorise l’échange d’informations et le développement de l’infrastructure revêt également une très grande importance. Les autorités doivent par ailleurs manifester la volonté d’échanger des informations et de diffuser les normes.

· Les stratégies et les politiques nationales concernant les TIC: il existe un lien très étroit entre les stratégies nationales concernant les TIC et les stratégies relatives à la gouvernance en ligne. Les stratégies d’application des TIC à la gouvernance en ligne peuvent, dans certains pays, favoriser la mise en œuvre par les gouvernements et les autres acteurs concernés, de projets concernant les TIC. La participation de l’Etat aux stratégies nationales concernant les TIC, dont il attend, pour lui-même, des avantages prévisibles à court et moyen termes, peut constituer un bon outil de marketing et favoriser l’exécution de stratégies nationales concernant les TIC (édification d’une infrastructure nationale de l’information et de la communication). Les participants ont donc souligné combien il était important de mener des actions de sensibilisation à l’importance des TIC pour la gouvernance et le développement. D’un autre côté, l’administration en ligne ne peut réussir en l’absence d’une stratégie nationale globale concernant les TIC qui soit basée sur une vision large du développement des infrastructures, de la valorisation des ressources humaines et de l’application des TIC dans des secteurs clefs. C’est ainsi qu’au Maroc, la stratégie nationale ne s’intéresse pas seulement à l’administration en ligne, mais aussi à d’autres secteurs stratégiques qui appuient celle-ci.

Les participants ont aussi fait observer que les stratégies nationales concernant les TIC souffrent souvent d’une mauvaise exécution. Ces stratégies ne sont pas une fin en soi. Ce qui compte, c’est de les faire suivre de programmes concrets et exécutés résolument. 

D’autres participants ont souligné que les cadres régionaux et nationaux étaient aussi importants les uns que les autres pour mobiliser des ressources et un engagement au niveau politique le plus élevé. Il était ainsi nécessaire de tirer parti d’initiatives actuelles telles que l’Initiative "Société de l'information en Afrique" et de l’élément TIC du NEPAD en vue de promouvoir la gouvernance en ligne en Afrique. Les participants ont, par ailleurs, affirmé qu’il fallait éviter les doubles emplois et tirer le meilleur parti des cadres déjà existants. Pour cela, des initiatives telles qu’e-Africa devaient être conduites dans le cadre de l’Initiative "Société de l'information en Afrique"

.

g)
Evaluation de la gouvernance en ligne

L’e-évaluation devait être partie intégrante de la gouvernance en ligne. Pour un des participants, il était important de comprendre et de mesurer les succès et les échecs de l’une comme de l’autre. Il serait utile de recueillir des données qualitatives et quantitatives pour mieux comprendre le processus et le fonctionnement de la gouvernance en ligne en Afrique.  Il était à cet égard recommandé que toutes les études nationales sur l’état de préparation à l’adoption des TIC  menées au titre de programmes divers tels que Scan-TIC évaluent la volonté de concrétiser la gouvernance en ligne. Le Maroc est l’un des pays qui entreprennent des études sur les TIC dans l’administration publique et sur l’administration en ligne. Des projets pilotes sont exécutés dans ce pays dans le but d’améliorer le fonctionnement des douanes, de la sécurité sociale, etc. Un observatoire national sur l’utilisation des TIC dans l’administration publique évaluera les succès et les échecs enregistrés dans l’exécution de ces projets.

Sites Web

Bisharat , http://www.bisharat.net
Bytes for all, http://www.bytesforall.org
Guide du CSPP, http://www.csppguide.org
Description du projet Scan-TIC, http://www.uneca.org/aisi/activities.htm#3
Guides sur l’e-readiness, http://www.readinessguide.org
Résumé des discussions de la troisième semaine

La troisième semaine a été consacrée au débat sur les pratiques optimales de gouvernance en ligne en Afrique. Les thèmes abordés ont concerné les échecs et les succès de la gouvernance en ligne, les pratiques optimales dans certains pays, les défis à relever et des propositions sur les approches réalistes de la gouvernance en ligne en Afrique.

Etat de la gouvernance en ligne en Afrique

Les participants ont noté que la plupart des initiatives lancées dans ce domaine en étaient encore à leur début et qu’il était donc trop tôt pour dégager des pratiques optimales. La conceptualisation, l’élaboration et l’exécution des programmes de gouvernance en ligne en étaient encore à leurs débuts. Des pays tels que l’Afrique du Sud, l’Egypte, le Maroc, le Sénégal et la Tunisie étaient très en avance sur les autres. La plupart de ces pays avaient également institué des programmes de bonne gouvernance.  Il se pourrait que le niveau de gouvernance en ligne reflète le niveau de transparence, de responsabilité et de démocratie d’un pays donné.  

La gouvernance en ligne est perçue différemment selon les pays. Ceux qui pensent à ses avantages à long terme ont avancé dans l’exécution des programmes. D’autres ne sont pas encore conscients des effets des TIC sur la bonne gouvernance. Il a été proposé d’entreprendre une étude sur les facteurs qui conduisent à la gouvernance en ligne en Afrique.

Tous les participants ont insisté sur la nécessité de créer un mécanisme d’échange de données d’expérience entre les pays africains. Il serait ainsi utile d’organiser régulièrement des réunions régionales regroupant des experts de la gouvernance en ligne et des représentants des gouvernements et de la société civile. Ces réunions ne pouvaient certes se substituer à de véritables projets de gouvernance en ligne, mais elles n’en étaient pas moins intéressantes du point de vue de l’échange de pratiques optimales. Les réunions régionales ayant un poids politique pouvaient, elles, donner lieu à des programmes concrets. De telles réunions avaient été à l’origine de la création du Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD) et de l’adoption de l’Initiative «Société de l’information en Afrique» (AISI).

D’autres participants ont proposé d’inscrire la question de la gouvernance en ligne à l’ordre du jour des prochaines réunions sur les TIC et sur le fossé numérique. La Commission économique pour l’Afrique (CEA) avait déjà inscrit cette question à l’ordre du jour de la réunion suivante de son Comité de l’information pour le développement (CODI III). La gouvernance en ligne serait le thème principal de cette conférence qui se tiendrait en mai 2003 à Addis-Abeba.

Les pratiques optimales dans les pays

Au nombre des pratiques optimales, les participants ont mentionné le programme marocain d’informatisation de la sécurité sociale, des douanes et des services d’information sur la réglementation. En outre, plusieurs études ont été menées dans le cadre du programme «E-Maroc».

Des progrès modestes ont été enregistrés au Mali. Le Gouvernement a lancé un projet de connexion de plus de 700 institutions rattachées aux collectivités locales. Les organisations de la société civile utilisent de plus en plus les nouvelles technologies à des fins d’échange d’informations et de plaidoyer aux niveaux régional et mondial.

Le Sénégal a lancé un projet intitulé Modernisation des systèmes d’information administratifs (PMSIA) dans le cadre du programme global sur la bonne gouvernance. C’est dans ce cadre qu’a été mis en place le Système de messagerie des administrations publiques (SMAP) dont l’objectif est de rapprocher l’administration du citoyen.

Presque tous les gouvernements des pays africains ont créé leur site Web. La plupart de ces sites manquent cependant de cohérence et de vision, ne sont pas mis à jour régulièrement et n’encouragent pas l’échange et le dialogue entre le gouvernement et les citoyens.

En plus des sites Web des gouvernements, on compte en Afrique d’autres forums et sites Web qui contribuent à la gouvernance en ligne en Afrique. Ils ont été créés par la société civile et par des expatriés. Ces forums ne visent pas seulement à discuter de la gouvernance. Ils s’intéressent aussi à des questions qui concernent la vie quotidienne des citoyens.

Les problèmes posés 

Les problèmes qui se posent en ce qui concerne la gouvernance en ligne sont à la fois nombreux et complexes. Ils vont de l’absence d’infrastructures aux lacunes des ressources humaines. Les projets lancés dans ce domaine connaissent un taux d’échec élevé. Quand ils sont trop ambitieux, ils sont condamnés à échouer. Il serait donc judicieux d’élaborer des projets concrets et réalisables en plusieurs étapes.

Les participants ont également mentionné le problème de l’intégration des diverses ressources d’information produites par des ministères et organismes différents. L’un d’entre eux a souligné que les informations recueillies en vue de l’établissement de cartes d’identité devraient être intégrées dans les statistiques de l’état civil et, ainsi, servir de façon utile des institutions telles que les ministères de la santé et de l’éducation ou les commissions électorales.

Les autres caractéristiques clefs des projets de gouvernance en ligne en Afrique citées par les participants sont:

· La sous-utilisation des équipements de TIC existants;

· La difficulté de combler l’écart entre les besoins en TIC des gouvernements et les ressources disponibles;

· L’absence des aspects judiciaires dans les programmes et les débats concernant les TIC.

Modèles de gouvernance en ligne proposés

Les participants ont noté que les nouveaux modèles devaient encourager les gouvernements à abandonner une présence statique sur le Web et l’automation interne (création de bases de données et de systèmes statistiques et financiers) au profit de systèmes d’information interactifs favorisant la participation des citoyens. Le secteur public devait non seulement simplifier les procédures, mais aussi créer des contenus accessibles à tous, quels que soient leurs niveaux d’éducation et leurs connaissances linguistiques. L’administration en ligne ne doit pas être la chasse gardée de ses partisans et des experts. Il y a lieu de mettre en place des stratégies à même de développer les échanges entre la société civile, le secteur privé et l’Etat dans le domaine de la planification et de l’exécution des projets. Les participants ont fait d’autres propositions destinées à développer la gouvernance en ligne en Afrique:

· Améliorer la communication interne au sein des institutions publiques;

· Renforcer l’utilisation des sites Web par toutes les institutions publiques en vue de diffuser l’information aux partenaires externes;

· Elaborer des plans régionaux sur la base du contexte propre aux pays africains;

· Création d’un réseau de spécialistes oeuvrant pour la gouvernance en ligne en Afrique;

· Adapter la gouvernance en ligne aux réalités africaines;

· Développer l’accès aux documents publics les plus divers;

· Promouvoir la participation de la société civile au processus de gouvernance par une utilisation plus poussée des technologies de l’information et de la communication.

Sites Web

Forum de discussion de la communauté kényenne à l’étranger sur la réforme des télécommunications

http://groups.yahoo.com/group/kca-tel/
ADMINET Maroc

http://www.septi.gov.ma/AdminenLigne/PadminenLigne.htm
Womensnet

http://womensnet.org.za/wn/index.shtml
Résumé des discussions de la dernière semaine

Les discussions de cette semaine ont été consacrées à l’établissement d’une feuille de route sur la gouvernance en ligne en Afrique. La gouvernance en ligne s’appuie sur une réflexion sérieuse, sur une vision et sur des capacités de direction. C’est un processus itératif à long terme qui s’appuie sur l’apprentissage par la pratique. Les questions essentielles abordées par les participants sont résumées ci-dessous.

Stratégies globales pour le développement de la gouvernance en ligne

Les participants ont fait observer que la première étape devait être l’élaboration d’un schéma directeur de la gouvernance en ligne proposant des objectifs clairs et définissant les ressources humaines, financières et technologiques nécessaires. Les ressources n’étant peut-être pas disponibles au niveau requis, il fallait que ce plan soit décomposé en programmes à court, moyen et long terme. Il était, en outre, nécessaire de: a) mobiliser un appui international technique, financier et moral aux programmes de gouvernance en ligne auquel participeraient des «ambassadeurs de la gouvernance en ligne» (lauréats du Prix Nobel, politologues, hommes d’Etat, sociologues, militants) et des experts du développement technologique (gourous de la technologie, directeurs d’entreprises multinationales et directeurs d’organisations internationales); b) faire des études sur «ce qui marche et ce qui ne marche pas» en matière de gouvernance en ligne en Afrique de façon à dégager les bonnes et les mauvaises pratiques menées dans la région. Cela devra se faire parallèlement à des campagnes de sensibilisation en direction des décideurs et des fonctionnaires en vue de les associer plus étroitement à ce processus. Un des participants a souligné qu’il importait de démontrer l’efficacité des technologies de l’information et de la communication dans des domaines fondamentaux tels que les élections, ce qui permettrait de gagner l’engagement des décideurs à l’égard de ce processus.

La nécessité d’intégrer la gouvernance en ligne dans la réforme globale de la fonction publique a aussi été soulignée. La gouvernance en ligne ne devait pas suivre cette réforme mais l’accompagner. Les institutions internationales devraient l’inclure dans leurs programmes d’aide à l’Afrique. Sans appui des pouvoirs publics, les progrès escomptés de l’utilisation des TIC au service du développement seraient limités.

Introduire la gouvernance en ligne

L’Etat, qui occupe une place prépondérante sur le marché, joue un rôle décisif pour lancer la gouvernance en ligne ou la freiner. Un participant a estimé que la gouvernance en ligne n’irait pas très loin en l’absence de bonne gouvernance et de changement des mentalités et des comportements. Un autre a mis en garde contre le modèle actuel de gouvernement, qui n’était peut être pas propice à la gouvernance en ligne. Celle-ci ne devait pas être utilisée comme alibi pour centraliser davantage. Elle devait plutôt promouvoir la gouvernance par le biais d’initiatives nouvelles. D’autres participants ont noté que lorsque les gouvernements prennent l’initiative, la société civile et le secteur privé peuvent apporter leur concours. Ils peuvent aider les gouvernements dans l’exécution de projets de grande ampleur et promouvoir l’utilisation des TIC dans les divers secteurs. Le rôle de la diaspora ne devait pas non plus être négligé.

En ce qui concerne les diverses phases de la mise en place de la gouvernance en ligne, les participants ont souligné qu’il était nécessaire de sensibiliser davantage le gouvernement et les différents intervenants et d’établir, en commun, un cadre national pour la gouvernance en ligne. Les gouvernements devaient savoir qu’il fallait une volonté de mettre en œuvre la gouvernance en ligne, d’élaborer des stratégies d’application et de connaître les avantages et les inconvénients de l’utilisation des TIC. Le renforcement des capacités, l’élaboration de politiques et l’édification d’infrastructures adéquates allaient de pair avec la mise en place de programmes et de projets de gouvernance en ligne. L’évaluation et la recherche devaient aussi être des éléments à part entière du processus de gouvernance en ligne.

Tout cela implique, de la part de l’Etat, du secteur privé et de la société civile, la mise en place de systèmes d’échange de connaissances et de ressources. Nombre d’acteurs devraient être chargés de la planification, de l’élaboration et de l’exécution des programmes et des projets, chacun dans son domaine de compétence. Les ministères de la santé, de l’éducation, des transports et des communications, de l’agriculture et du tourisme,  notamment,. les services publics, les ONG, les organisations de la société civile et le secteur privé devraient travailler de concert pour élaborer et mettre en place des systèmes de gestion des connaissances et de l’information qui se complètent harmonieusement. Les projets de gouvernance en ligne devaient aussi tenir compte de la dynamique locale, nationale, régionale et mondiale.

Stratégies de lutte contre les résistances

Les résistances exprimées par des groupes divers constituent un des problèmes qui se posent dans la mise en œuvre de la gouvernance en ligne. Les participants ont souligné qu’il était indispensable de casser la phobie des TIC par des mesures incitatives et des actions de sensibilisation et de formation. Ces résistances pouvaient être atténuées si l’on parvenait à convaincre de l’importance des TIC pour le développement en général, et pour la gouvernance en particulier. D’autres mesures pouvaient être prises à cet égard.  On pouvait par exemple faciliter l’accès à moindre coût aux TIC pour les groupes ruraux marginalisés et apporter ainsi la preuve de l’efficacité de ces technologies pour tous. On pouvait aussi adopter une démarche participative dans l’exécution des projets de gouvernance en ligne afin de garantir l’adhésion préalable des principaux acteurs à ces projets. Les travaux de recherche et d’analyse étaient également précieux pour bien connaître les structures du pouvoir ainsi que les besoins et les mesures nécessaires pour s’opposer aux résistances.

Mobiliser des ressources pour l’élaboration et l’exécution de programmes de gouvernance en ligne en Afrique

Les participants ont fait observer qu’il n’y avait pas d’analyse détaillée des coûts-bénéfices de la gouvernance en ligne en Afrique. Cependant, le coût associé à l’absence de gouvernance en ligne est infiniment plus élevé que celui de la mise en œuvre. Un des participants a fait valoir que les TIC pouvaient participer dans une large mesure à la transparence, à la bonne gouvernance des entreprises et à la gouvernance publique qui sont des facteurs favorisant l’investissement direct étranger. L’investissement est un facteur fondamental de la lutte contre la pauvreté. En conséquence, le projet de gouvernance en ligne pourrait être rentable à long terme.


Il a été proposé que des institutions bilatérales et multilatérales assurent les financements à moyen terme. La Banque mondiale, la Banque africaine de développement et d’autres institutions devraient être sollicitées pour financer le projet de gouvernance en ligne dans la région. La recommandation de la DOT Force du G-8 sur la gouvernance en ligne et le Sommet mondial sur la société de l’information constituaient autant de filières pour mobiliser la coopération et les financements internationaux. Les gouvernements et le secteur privé pouvaient aussi jouer un rôle de premier plan dans la mobilisation des ressources. Cependant, il était essentiel que le gouvernement réussisse à coordonner et exécuter les projets de gouvernance en ligne. Les ressources pouvaient facilement être gaspillées en l’absence d’une harmonisation et d’une coordination des initiatives menées dans ce domaine aux niveaux national et régional.
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